
lir les points saillants de 

l’interview accordée à un 

utilisateur de données 

statistiques, occasion de 

recueillir son regard cri-

tique sur la production, la 

diffusion et l’utilisation 

des données statistiques 

et aider le SSN à mieux 

répondre aux besoins des 

utilisateurs.  

 

Ce numéro vous présente 

l’interview que nous a ac-

cordée Monsieur Bassidy 

DIABATE, Coordinateur du 

Groupe Suivi Budgétaire 

(GSB) que nous remer-

cions.  

 

Chers lecteurs, l’INSTAT 

compte sur vos critiques et 

suggestions pour amélio-

rer les futurs numéros. 

Le premier trimestre de 

l’année 2017 a été caracté-

risé essentiellement par 

les travaux préparatoires 

de la Revue du Schéma 

Directeur de la Statistique 

et l’atelier de validation du 

plan d’action 2017 de 

l’Institut National de la 

Statistique. 

 

L’INSTAT a le plaisir de 

mettre à votre disposition  

le numéro 16 du « KHI-

DEUX » qui entend don-

ner, dans un format assez 

concentré, des informa-

tions sur les activités ma-

jeures réalisées par le Sys-

tème Statistique National 

(SSN) au cours du premier 

trimestre 2017.  

 

A cette fonction de diffu-

sion des activités statis-

tiques, nous avons choisi 

d’ajouter comme d’habi-

tude deux rubriques plus 

spécifiques.  

La première intitulée 

« Dossier du trimestre » se 

propose d’attirer l’atten-

tion sur une probléma-

tique économique, sociale 

ou culturelle ressortie des 

travaux réalisés par le SSN 

afin de contribuer à l’amé-

lioration des résultats des 

politiques publiques.  

 

Ce numéro traite du 

thème  

« Le projet d’élaboration 

du PIB Trimestriel au 

Mali »  

La seconde rubrique, inti-

tulée « Les utilisateurs et 

nous », permet de recueil-

Editorial 

Dossier du trimestre.  Le projet d’élaboration du PIB Trimestriel au Mali  

Pour avoir un environnement 

macroéconomique sain et 

stable, réduire la pauvreté, 

le Mali a mis en place en 

2006 le Cadre stratégique 

pour la croissance et la ré-

duction de la pauvreté 

(CSCRP).  

Après la crise multidimen-

sionnelle qu’a connu le Mali 

et à la faveur de l’accession 

des nouvelles autorités au 

pouvoir, le CSCRP a été rem-

placé par le Cadre straté-

gique pour la Relance Econo-

mique et le Développement 

Durable CREDD (2016-2018) 

en vue de prendre en 

compte les changements 

intervenus et d’intégrer les 

aspects environnementaux 

dans toutes les politiques 

de développement. Ce 

document qui met en co-

hérence tous les docu-

ments de politique consti-

tue la référence pour le 

pays en matière de formu-

lation et de mise en place 

des politiques écono-

miques et sociales et 

prend en compte les Ob-

jectifs du Développement 

Durable (ODD). Pour at-

teindre les objectifs sus-

mentionnés, le pays s’est 

doté des outils cohérents 

et rapides permettant 

d’anticiper au mieux les 

différents chocs exogènes 

et d’évaluer leurs consé-

quences socioécono-

miques. Ces outils sont 

basés sur les comptes 

nationaux annuels qui 

semblent être limités.  

 

D’abord du fait qu’ils ne 

sont produits qu’au moins 

une année après l’année 

de référence mais aussi ils 

ne reflètent pas la situa-

tion infra-annuelle.   
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 LES UTILISA-

TEURS ET NOUS 

Le taux de crois-

sance du PIB trimes-

triel est marqué par 

un accroissement 

de la valeur ajoutée 

du secteur secon-

daire : +3,7 d’une 

part et d’autre part 

par une progression 

marquée du secteur 

tertiaire : +8,9% .   



Le Mali dispose d’un disposi-

tif de production d’indica-

teurs conjoncturels dans 

différents secteurs de l’acti-

vité économique. Toutefois, 

ces indicateurs conjoncturels 

ne donnent pas une idée 

globale sur l’évolution infra-

annuelle de l’activité écono-

mique du pays. Le but prin-

cipal des Comptes Natio-

naux Trimestriels (CNT) est 

de fournir une image des 

évolutions économiques 

courantes qui soit plus ac-

tuelle que celle fournie par 

les comptes nationaux an-

nuels et plus complète que 

celle que donnent les indica-

teurs à court terme. Dans la 

mesure où les CNT répon-

dent à ces critères, ils peu-

vent servir de cadre pour 

l'évaluation, l'analyse et le 

suivi des évolutions écono-

miques courantes. (FMI 

2001). 

 

En outre, la Norme Spéciale 

de Diffusion des Données 

(NSDD) a été créée en 1996  

par le Fonds Monétaire Inter-

national (FMI) pour aider ses 

états membres qui « ont — 

ou cherchent à avoir — ac-

cès aux marchés internatio-

naux de capitaux et à diffu-

ser leurs données essen-

tielles afin de permettre aux 

utilisateurs en général, et 

aux opérateurs des marchés 

financiers en particulier, de 

disposer d’informations 

adéquates pour évaluer les 

situations économiques na-

tionales ». Pour adhérer à la 

NSDD, les pays membres 

doivent répondre à un cer-

tain nombre de critères en 

matière de données statis-

tiques parmi lesquelles fi-

gure le secteur réel. Pour la 

couverture statistique du 

« secteur réel », l’une des 

exigences primordiales est 

le calcul d’un PIB trimestriel 

en volume et en valeur ou en 

prix. 

 

Face à ces constats, le Mali à 

travers l’Institut National de 

la Statistique (INSTAT) s’est 

lancé dans le processus 

d’élaboration des comptes 

nationaux trimestriels en 

2014. La production des 

comptes trimestriels en-

gendre un certain nombre 

d’exigences parmi lesquelles 

la mobilisation de res-

sources humaines assez 

qualifiées. C’est dans ce 

cadre que l’INSTAT avec 

l’appui financier de l’Union 

Européenne à travers le pro-

jet GOPA a effectué un 

voyage d’étude au Sénégal 

afin de s’imprégner de son 

expérience pour la bonne 

marche du projet. Le Mali 

bénéficie également de l’ap-

pui technique de l’AFRITAC 

OUEST (Assistance Tech-

nique du FMI de l’Afrique de 

l’OUEST). Avec l’appui finan-

cier de la Statistique Suède, 

l’équipe des comptes trimes-

triels a effectué une mission 

de retraite à Ségou et deux 

voyages d’études en Suède 

et au Maroc.  
 

Méthodes et champs des 

comptes trimestriels du 

Mali  

Plusieurs méthodes existent 

pour rendre les comptes 

annuels trimestriels. Ces 

différentes méthodes peu-

vent être divisées en deux 

groupes à savoir les mé-

thodes directes et les mé-

thodes indirectes. Les mé-

thodes directes consistent à 

utiliser à fréquence trimes-

trielle les mêmes sources de 

données que celles servant à 

l’établissement des comptes 

annuels. En revanche, les 

méthodes indirectes sont 

basées sur les méthodes 

mathématiques ou économé-

triques. Elles consistent dans 

un premier temps à désagré-

ger les séries annuelles pas-

sées disponibles en des sé-

ries trimestrielles. Dans un 

second temps, il s’agira de 

faire une projection des sé-

ries des années dont les 

comptes annuels ne sont 

pas disponibles pour en 

faire des comptes trimes-

triels. En pratique, les mé-

thodes indirectes sont plus 

utilisées. Ainsi, la méthode 

indirecte de l’étalonnage-

calage fondée sur l’analyse 

économétrique a été retenue 

pour estimer le PIB trimes-

triel du Mali. Le PIB trimes-

triel est calculé en partant 

d’un regroupement des 

branches de la nomenclature 

d’activités des Etats 

Membres d’AFRISTAT. L’ap-

proche utilisée est celle des 

ressources et repose sur la 

disponibilité d’un ensemble 

minimum de statistiques 

conjoncturelles sur les 

branches d’activités écono-

miques. Les estimations 

portent sur la période du 1
er

 

Trimestre 2004 au 4
ème

 Tri-

mestre 2016. Les estima-

tions du 1
er

 Trimestre 2017 

sont en cours de production. 

Les publications seront ob-

servées à l’interne afin d’ap-

précier la qualité des mo-

dèles et cela jusqu’à la fin de 

l’année 2017. Le comité 

technique des comptes tri-

mestriels décidera quant à 

lui de la date de publication 

officielle. 

 

Premiers résultats à 

l’interne (non officielle) des 

CNT au 4ème Trimestre de 

2016 : Le PIB en hausse de 

6,3% au 4
ème

 trimestre 2016 

Le produit intérieur brut s'est 

accru de 6,3% au quatrième 

trimestre de 2016 par rapport 

au trimestre correspondant de 

l’année précédente. Cette évo-

lution est liée à l'augmentation 

des activités de l'ensemble des 

secteurs primaire (5,1%), sec-

ondaire (3,7%) et tertiaire 

(8,9%) et des taxes nettes sur 

produits (7,8%).  
 

Le taux de croissance du 

PIB trimestriel  

 

Un accroissement de la 

valeur ajoutée du secteur 

secondaire : +3,7 

 

Cet essor du secondaire est 

imputable à la hausse des activi-

tés des industries de fabrication 

des textiles et habillement 

(+16%), de l’électricité, eau et 

gaz (+10,1%), des autres activités 

industrielles (+4,4%), des BTP 

(+1,4%). En revanche, une baisse 

de 3,8% des activités des indus-

tries agroalimentaires a été ob-

servée.  

 

Une progression marquée 

du secteur tertiaire : +8,9%  

 

Au quatrième trimestre de 

2016, l’activité dans le secteur 

tertiaire a enregistré une 

hausse de 8,9% par rapport au 

trimestre précédent. Cette 

évolution qui intervient après 

un ralentissement débuté au 

premier trimestre de l’année 

2016 est tirée par les activités 

d’hébergement et de restaura-

tion (+20,9%), le commerce 

(+15,2%),les activités finan-

cières (+11,5%), les transports 
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Le produit intérieur brut 

s'est accru de 6,3% au 

quatrième trimestre de 

2016 par rapport au trimes-

tre correspondant de l’an-

née précédente. Cette évo-

lution est liée à l'augmenta-

tion des activités de l'en-

semble des secteurs 

primaire (5,1%), secondaire 

(3,7%) et tertiaire (8,9%) et 

des taxes nettes sur 

produits (7,8% 



INSTAT  

Dans le domaine des statistiques 

économiques, l’INSTAT a publié :  

 les Bulletins de l'Indice Harmo-

nisé des Prix à la Consomma-

tion (IHPC) des mois de no-

vembre et décembre 2016 ;  

 les Bulletins de l'Indice Harmo-

nisé des Prix à la Consomma-

tion (IHPC) des mois de janvier 

et février 2017 ;  

 l’Indice des Matériaux de 

Construction (IMC) des mois 

novembre et décembre 2016 ;  

 l’Indice des Matériaux de 

Construction (IMC) du mois de 

janvier 2017 ;  

 

Il a également publié :  

 le Rapport d'analyse de l'EMOP 

2ème passage 2016 ; 

 

Enfin, l’INSTAT a publié le bulle-

tin trimestriel « KHI-DEUX N°15». 

Ils sont tous accessibles sur le 

site de l’INSTAT et support pa-

pier.  

 

L’INSTAT a, au cours du premier 

trimestre, procédé à l’organisa-

tion de la revue du Schéma Direc-

teur de la Statistique. 

Il a également organisé à Kouliko-

ro du 28 au 29 janvier 2017, l’ate-

lier de validation du Plan d’Action 

2017 de l’Institut National de la 

Statistique.  

Cet atelier organisé avec l’appui 

technique et financier de la coo-

pération suédoise à travers Statis-

tique Suède a vu la participation 

des représentants des Départe-

ments, des Cellule,  de l’Agence 

Comptable et les chefs de division 

de l’INSTAT ainsi que ceux de  

Statistique Suède. 

 

Deux présentations ont été faites. 

Elles ont porté sur le Plan de pro-

duction et le Tableau de pointage 

des activités.  

 

1. Le canevas de plan de produc-

tion  a été présenté par   M. Modi-

bo TRAORE, Chef du Département 

des Statistiques Agricoles et Envi-

ronnementales. Elle a consisté a 

expliqué le Plan de production en 

trois (03) parties : les activités 

statistiques, les activités non sta-

tistiques et les services d’appui.  

 

Il a souligné qu’il existe une lé-

gère différence entre le Plan de 

production des services et celui 

du plan de production des activi-

tés statistiques et non statistiques 

en termes de contenus et de sec-

tions.   

 

2. M. Sékou Arouna SANGARE, 

Chargé de la Programmation et 

du Suivi, a fait un exposé sur 

le tableau de pointage des 

activités statistiques, initié à la 

CCCTI il y’a un an. La présen-

tation a porté sur la définition 

et l’objet du tableau de poin-

tage, son champ d’action, sa 

composition (Date : jour et 

mois ; Intitulé des activités, 

Horaires : heure début et 

heure fin ; et Homme-jour) et 

un cas pratique.  

L’atelier a permis de recenser 

143 produits dont 56 produits 

statistiques, 56 produits non 

statistiques et 31 pour les 

services d’appui. 

L’INSTAT a participé du :  

 15 au 22 janvier 2017 à 

Cape Town AFIQUE DU SUD 

à l’atelier sur le  « First 

United Nations Word Data  

Forum » ; 

 28 Janvier au 04 Février 

2017 à Lusaka (ZAMBIE) à 

l’atelier régional sur le Pro-

gramme de Comparaison 

Internationale en Afrique 

(PCI-Afrique) ; 

 12 Février au 25 Février à 

Ebene (Ile Maurice) 

à la formation de l'analyse de 

la politique budgétaire 

 11 février au 16 Février 

2017 à Alger (Algérie) à  

l’atelier de renforcement 

des capacités en statis-

tiques du tourisme ; 

 13 Février au 19 Février 

2017 à Lomé (Togo) à l'ate-

lier de formation sur les 

échantillons-maitres et 

l'échantillonnage indirect 

pour les enquêtes et recen-

sements agricoles ; 

 04 au 10 Mars 2017 à New 

York( Etats-Unis) à la réu-

nion du 48eme session de 

la commission statistique 

des Nations Unies ; 

 

 05 au 19 Mars 2017 à Ca-

sablanca ( Maroc) au sémi-

naire organisé par le cabi-

net IGEMA-AFRIQUE  dont le 

thème est «  Management 

des organisations con-

duites du changement, 

const ruct ion d 'espr it 

d'équipe et gestion de la 

motivation »; 

 07 au 12 mars 2017 à 

Yaoundé (Cameroun) à 

l'atelier de lancement de 

la phase 2 du projet sur 

l'utilisation de la techno-

logie mobile dans les 

processus statistiques; 

 05 au 11 mars 2017 à 

Dakar (Sénégal) au 

voyage d’étude sur la 

communication; 

 19 au 25 mars 2017 à 

Dakar (Sénégal) à l'ate-

lier de renforcement des 

capacités de la Plate-

forme Nationale d'Eva-

luation; 

 20 au 21 mars 2017 à 

Dakar (Sénégal) à la 

réunion extraordinaire 

du comité des direc-

teurs généraux des ins-

tituts nationaux de sta-

tistique de l'Union Afri-

caine (CoDG) sur la Stra-

tégie pour l'Harmonisa-

tion des Statistiques en 

Afrique (SHaSA); 

 

DRPSIAP 

 

1. La DRPSIAP de Gao a, au 

titre des rencontres, partici-

pé à l’atelier d’information 

sur le Projet d’Appui à la 

Stabilisation et à la Paix 

(PASP), tenu à Gao sur fi-

nancement de la coopéra-

tion allemande/GIZ avait 

pour objet :  

 d’Informer les acteurs 

au développement de la 

région de Gao sur la 

composante « Mise en 

œuvre de mesures de 

stabilisation dans la 

région de Gao » du 

Projet d’Appui à la 

Stabilisation et à la Paix 

(PASP) de la coopération 

allemande/GIZ au Mali ; 

 d’I d e n t i f i e r  l e s 

partenaires intervenant 

dans la région sur les 

mêmes thématiques ;  

 de faire l’état des lieux 

des infrastructures et 

équipements détruits 

et/ou endommagés  au 

n i v e a u  l o c a l  o u 

régional ; 

 d’Identifier des idées de 

projet. 

L’atelier a regroupé le 

Gouvernorat, le Conseil 

Régional, les Préfets de 

cercles de la région, les 

présidents de Conseils de 

cercle , les Services 

techniques régionaux, les 

ECHOS DU SYSTÈME STATISTIQUE NATIONAL 
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La Gestion axée sur les 

Résultats (GAR) est 

l’instrument sur lequel 

s’appui l’Institut National de 

la Statistique et ses 

démembrements en vue 

d’atteindre les objectifs du 

système Statistique National 

du Mali tout en améliorant 

les performances 

individuelles des agents et 

les capacités d’interventions 

KHI-DEUX 

Photo de groupe (Voyage d’étude 

sur la Communication à Dakar) 

Photo de groupe (Atelier sur le PTA 

de l’INSTAT à Koulikoro) 



Elle a également participé à Ba-

mako à la Réunion du Comité de 

suivi des Contrats Plans Etat/

Région/District (CPER/D) en vue 

de faire le bilan de la mise en 

œuvre des CPER/D  et les TDR de 

l’étude/bilan diagnostic du dis-

positif et des mécanismes de 

mise en œuvre des CPER. 

La réunion financée par le PAIR a 

regroupé les services centraux 

impliqués dans la mise en œuvre 

des CPER, les présidents des 

Associations région, et collectivi-

tés cercles, les acteurs régionaux 

(présidents conseils régionaux, 

CAEF, DG ADR, DRPSIAP. 

Elle a également participé à l’ate-

lier de formation sur le proces-

sus de mise en place de l’Indice 

du Coût de la Construction qui 

s’est tenue à Bamako sur finan-

cement de la Banque Mondiale.  

Cet atelier qui a regroupé les 

agents des Directions Régionales 

de la Planification, de la Statis-

tique et de l’Informatique, de 

l’Aménagement du territoire et 

de la Population (DRPSIAP) avait 

pour objectif le renforcement 

des capacités sur les Indices du 

Coût de la Construction (ICC) 

afin de les initier sur le proces-

sus de mise en place de cet in-

dice. 

Elle a enfin participé à l’atelier 

de formation sur le processus de 

mise en place de l’Indice du 

Chiffre d’Affaires dans les sec-

teurs du Commerce, de la Cons-

truction (BTP) et services qui 

s’est tenu à Bamako sur finance-

ment de la Banque Mondiale.  

Cet atelier qui a regroupé les 

agents des Directions Régionales 

de la Planification, de la Statis-

tique et de l’Informatique, de 

l’Aménagement du territoire et 

de la Population (DRPSIAP) avait 

pour objectif le renforcement 

des capacités en matière de pro-

cessus de mise en place de 

l’Indice du Chiffre d’Affaires 

(ICA) conformément aux nou-

velles recommandations interna-

tionales. 

Au titre des missions et appuis 

techniques, la DRPSIAP en parte-

nariat avec CARITAS a participé à 

l’organisation de l'atelier de plai-

doyer à l'endroit des entreprises 

privées pour le financement du 

PDESC.  

Cet atelier d’un jour avait pour 

objet de sensibiliser les en-

treprises privées sur la plani-

fication locale et ses modali-

tés de financement.   

2. La DRPSIAP de Kidal a, au 

titre des rencontres participé 

à Gao à l’atelier de formation 

des partenaires du Consor-

tium SOS SAHEL sur les outils 

relatifs à la réalisation de la 

situation de référence à 

l’insécurité alimentaire. 

Cette rencontre financée par 

l’Union Européenne a pour 

objet de contribuer à dimi-

nuer la prévalence de la mal-

nutrition chronique et aigue 

chez les enfants de moins de 

5ans et la proportion de 

ménages vulnérables à l’insé-

curité alimentaire dans les 

communes de Kidal. 

Ont pris part à la rencontre : 

les services  techniques ré-

gionaux, les organisations de 

la société civile et les acteurs 

privés. 

Au titre des missions et ap-

puis techniques, la DRPSIAP a 

participé en partenariat avec 

l’INSTAT à l’atelier de forma-

tion   sur le processus de 

mise en place du dispositif 

de production de l’Indice du 

Chiffre d’Affaires (ICA) dans 

les secteurs du commerce, 

de la construction et des 

services hors financiers.  

Cet atelier de cinq (5) jours 

avait pour objet le renforce-

ment des capacités en ma-

tière de processus de mise 

en place de l’Indice du 

Chiffre d’Affaires (ICA) con-

formément aux nouvelles 

recommandations internatio-

nales. 

Elle a également participé 

toujours en partenariat avec 

l’INSTAT à l’atelier sur l’ar-

chivage des données d’en-

quêtes de recensement  

3. La DRPSIAP de Bamako  

 Au titre des rencontre elle a 

participé du 11 au 13 janvier 

2017 à la formation des 

membres du comité prépara-

toire de la revue du Schéma 

Directeur de la Statistique qui 

avait pour objet l’initiation au 

logiciel   de collecte et de 

traitement de l’information 

en ligne. 

Tenue à l’INSTAT sur finance-

ment du budget national, elle 

a regroupé les cadres de 

l’INSTAT, des CPS et des 

DRPSIAP. 

Elle a également participé du 

21 au 25 mars 2017, à l’ate-

lier de formation des agents 

des DRPSIAP  sur le proces-

sus de mise en place du dis-

positif de production de 

l’indice du cout de la cons-

truction (ICC) dont l’objet est 

de renforcer les capacités 

des agents sur les méthodes 

de mise en place de l’Indice 

du Coût de la Construction.   

 L’atelier s’est tenu à la Di-

rection Nationale de l’Educa-

tion non formelle et des 

Langues Nationales (DNEF-

LN) sur financement du bud-

get national et de la Banque 

Mondiale. 

 

Elle a également participé du  

22 au 26 à l’atelier de forma-

tion sur le processus de mise 

en place de l’Indice du 

Chiffre d’Affaire (ICA) dont 
l’objet est de permettre aux 

participants de renforcer 

leurs capacités en matière de 

mise en place de l’Indice du 

Chiffre d’Affaire (ICA) confor-

mément aux nouvelles re-

commandations internatio-

nales. L’atelier s’est tenu à la 

Direction Nationale de l’Edu-

cation non formelle et des 

Langues Nationales (DNEF-

LN) sur financement du bud-

get national et de la Banque 

Mondiale. 

 

Elle a aussi participé du 06 

au 10 février 2017 à la for-

mation des agents des 

DRPSIAP, DNPD, DGB sur la 

prévision, la programmation, 

la planification et la gestion 

des projets.  

Tenu à l’Hôtel DJOLIBA de 

Ségou sur financement de la 

Banque Africaine de Dévelop-

pement (BAD), l’atelier avait 

pour objet le renforcement 

des capacités des partici-

pants en matière de modéli-

sation et de prévision ma-

croéconomique.  
 
Elle a enfin participé du 13 

au 17 Mars 2017 à l’atelier 

sur l’Archivage des données 

d’enquêtes et de recense-

ments dont l’objet est de 

former d’une part les cadres 

du SSN à l’utilisation de l’ou-

til de documentation et d’ar-

chivage NESSTAR PUBLISHER 

et d’autre part de les assister 

à l’archivage des données 
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 données des enquêtes et recen-

sements. L’atelier s’est tenu à 

Ségou sur financement de la 

Banque Mondiale. 

 

Au titre des publications, la 

DRPSIAP a publié en Mars 2017 

l’Annuaire statistique 2014 du 

District de Bamako qui est acces-

sible en copie dure. 

 

CPS 

 

1.  CPS Secteur Mines et Ener-

gie 

Au titre des rencontres, la CPS a 

participé à Ségou à la Formation 

sur la planification et gestion de 

projet d’investissements publics 

qui avait pour objet la mise à 

niveau des agents chargés de la 

programmation. Financé par la 

BAD à travers le Projet d’Appui à 

la Gouvernance Economique 

(PAGE) cet atelier qui a regroupé 

les CPS et autres structures du 

Ministère de l’Economie et des 

Finances a permis aux partici-

pants de constater les insuffi-

sances du Budget de moyen. 

Elle a également participé à la 

formation sur le système intégré 

de gestion de projet d’investisse-

ments publics. Cette formation 

tenue à Bamako sur financement 

de la DNPD a vue la participation 

des CPS et autres structures du 

Ministère de l’Economie et des 

Finances. 

 

Elle a aussi participé à la forma-

tion sur la Budgétisation axée 

sur le résultat (BAR). Tenue à 

Sélingué sur financement de la 

BAD elle a vue la participation de 

la CPS et autres structures du 

Ministère de l’Economie et des 

Finances. 

 

Elle a aussi participé à la forma-

tion sur la Programmation, la 

Prévision, la Planification et la 

Gestion de Projets. Tenue à Sé-

gou sur financement PAGE, elle a 

regroupé la CPS et autres struc-

tures du Ministère de l’Economie 

et des Finances. 

 

Elle a enfin participé à la forma-

tion sur la Gestion des risques. 

Tenue au CFD sur financement 

du PNUD, elle a regroupé la CPS 

et autres structures du Ministère 

de l’Economie et des Finances. 

 

OBSERVATOIRES 

 

1. Observatoire du Développe-

ment Humain Durable (ODHD) 

Au titre des rencontres, l’ODHD 

a organisé les travaux du Rap-

port National sur le Développe-

ment Humain (RNDH) édition 

2016 sur « Migration, développe-

ment et lutte contre la pauvreté 

au Mali » en vue de sa dissémi-

nation au niveau régional. 

Tenus à Kayes et à Sikasso 

sur financement du Budget 

ODHD, ces travaux ont re-

groupé les cadres   de 

l’ODHD, les services  tech-

niques régionaux, les Organi-

sations de la société civile et 

les acteurs privés. 

 

Il a aussi conduit les travaux 

du Rapport National sur le 

Développement Humain 

(RNDH) 2017  « Partenariat 

Public-privé : un levier impor-

tant du Développement du-

rable au Mali » en vue de 

valider les Termes de Réfé-

rence dudit  rapport . 

Tenu à l’ODHD sur finance-

ment du PNUD, la rencontre  

a regroupé les membres du 

comité scientifique élargi. 

Il a aussi participé aux tra-

vaux de l’étude sur l’élabora-

tion du Profil de pauvreté des 

703 communes et la situa-

tion de référence des Objec-

tifs du Développement Du-

rable. Tenu à l’ODHD sur 

financement de l’UNICEF, du 

PNUD et du BN , la rencontre  

a regroupé les membres du 

comité scientifique élargi 

en vue de valider les Termes 

de Référence de l’étude. 

 

 Il a enfin organisé les tra-

vaux de l’étude sur l’élabora-

tion du document national 

de l’analyse de la pauvreté 

multidimensionnelle des 

enfants (N-MODA). Tenue au 

CSLP sur financement de 

l’UNICEF cette étude dont 

l’objet est la validation des 

dimensions de N- MODA a 

regroupé les cadres du CSLP, 

de l’INSTAT, de l’ODHD et de 

l’UNICEF . 

 

Au titre des missions et ap-

puis techniques, l’ODHD en 

partenariat avec l’UNICEF a 

organisé les travaux de 

l’étude sur l’élaboration du 

document national de l’ana-

lyse de la pauvreté multidi-

mensionnelle des enfants (N-

MODA). Cet atelier de 5 jours 

avait pour objet la révision 

du document du Modèle 

d’Analyse de la Pauvreté 

Multidimensionnelle des 

Enfant (MODA).  

 

Il a aussi organisé en parte-

nariat avec la Banque Mon-

diale et l’INSTAT les travaux 

de l’Etude sur le coût de la 

faim en Afrique, cas du mali. 

Cet atelier de 5 jours avait 

pour objet la collecte, le trai-

tement, l’analyse des don-

nées et la rédaction du rap-

port. 

 

Il a enfin participé à l’ atelier  

sur l’archivage des données 

d’enquêtes de recensement 

organisé par l’INSTAT en vue 

de renforcer ses capacités 

sur les techniques d’archi-

vage.   

 

2. Observatoire du Marché 

Agricole (OMA) 

 

 L’OMA a au titre des publi-

cations, produit les bulletins 

mensuels de janvier, février 

et mars 2017 « Reflet » por-

tant sur les prix et quantités 

des céréales, des produits 

non céréaliers, des produits 

halieutiques, des intrants et  

du bétail viande tous dispo-

nibles et accessibles sur son 

site www.oma.gov.ml  

 

Il a également publié les 

rapports hebdomadaires 

(Communiqué, Poï Kan Poï, 

Situation et Synthèse). Ils 

portent sur les données et 

analyses des prix des pro-

duits agricole accessibles sur 

son site.  

 

Il a aussi publié les rapports 

hebdomadaires des prix et 

des faits saillants pour l’ana-

lyse des prix et des quantités 

vendues sur les marchés de 

production et leur analyse. 

 

Il a enfin publié Le Bulletin 

trimestriel Riz portant sur 

Analyse sur les prix et les 

quantités de riz (local et 

importé) accessible sur son 

site web. 

 

Au titre des missions et ap-

puis techniques, l’OMA en 

partenariat avec le CILSS, la  

FAO, FEWS-NET et le PAM    
a effectué une mission con-

jointe de 10 jours en vue 

d’évaluer la sécurité alimen-

taire et les marchés après 

les récoltes.   
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LES UTILISATEURS ET NOUS 

Le développement durable 

nécessite des statistiques 

sectorielles et locales 

appropriées. 

informations.  

 

Le GSB n’ a pas de relations 

particulières avec l’INSTAT, 

encore moins avec les autres 

structures du SSN. Les rela-

tions se limitent aux ren-

contres dans le cadre des 

ateliers et réunions. 

 

Les chiffres utilisés le sont à 

titre illustratif pour étayer un 

argument ou une démonstra-

tion et à titre analytique 

pour comparer des situa-

tions dans le temps .  

 

Le GSB n’a pas encore utilisé 

les données statistiques pro-

duites par l’INSTAT pour 

préciser les objectifs et ré-

sultats des projets de déve-

loppement. 

 

Le GSB est satisfait des don-

nées utilisées et souhaite 

qu’elles soient améliorées en 

termes de fiabilité qui reste 

le facteur limitant. 

 

Le GSB aimerait disposer des 

informations relatives aux 

indices de pauvreté et au 

revenu des ménages. 

 

Le GSB souhaite que les Or-

ganisations de la Société 

civile soient ajoutées à la 

liste de diffusion de l’INSTAT 

 

Le GSB serait intéressé par 

une formation de 3 per-

sonnes au moins à l’utilisa-

tion des logiciels statistiques 

sous forme d’ateliers de 2 ou 

3 semaines.  

 

Il pourrait également être 

intéressé par des sessions de 

formations au cours des-

quelles les principaux sujets 

à aborder porteront sur la 

Gouvernance, les liens de la 

pauvreté entre les différents 

secteurs, les finances pu-

bliques, la balance des  paie-

ments et le sui du budget.  

. 

  

 

 

Points saillants de l’inter-

view de Monsieur Bassidy 

DIABATE Coordinateur du 

Groupe Suivi Budgétaire. 

 

Pour ce numéro, l’INSTAT a 

approché le Groupe de Suivi 

Budgétaire (GSB) en vue de 

recueillir ses avis sur les 

produits de la statistique et 

les utilisations qui en sont 

faites. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le GSB utilise en général les 

statistiques dans presque 

tous les domaines. Les don-

nées utilisées sont générale-

ment les agrégats.  

 

Les statistiques proviennent 

principalement de l’INSTAT.  

 

L’accès aux données est 

facile et se fait généralement 

sur support papier, supports 

électroniques et Internet.  

 

Le GSB fait généralement le 

déplacement chez le produc-

teur pour avoir accès aux  

Directeur de publication 

Harouna KONE 

 

Rédacteur en Chef 

Souleymane KEITA 

 

Comité de rédaction 

Moussa TRAORE 

Mahamadou BAGAYOKO 

Boubacar DEMBELE 

Avenue de la Nation, ACI 2000, IMM. MEFB 

BP 12, Bamako, Mali 

Téléphone : (+223) 20 22 24 55/20 22 48 73 

Fax : (+223) 20 22 71 45 

E-mail : cnpe.mali@afribone.net.ml 

Améliorer les résultats du développement 

est notre passion 

Retrouvez-nous sur notre site: 

www.instat.gov.ml 

KHI-DEUX 

Groupe de Suivi Budgétaire 


